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ARTICLE PREMIER

I. – À l’alinéa 15, substituer aux mots :

« au premier alinéa du présent I »

les mots :

« aux premier et deuxième alinéas du présent I ».

II. – Compléter le même alinéa par les mots : 

« et des communes et établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 
concernés, qui peuvent proposer l’inscription d’un quartier ou d’un centre urbain au programme ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise d'une part à mettre en corrélation l'amendement proposé à l'article 1er 
chapitre II Ter- I aliéna 2 « Le programme peut également concerner des quartiers ou centres 
urbains relevant des programmes Action cœur de ville ou Petites villes de demain, ainsi que des 
quartiers ou centres urbains situés dans d'anciens bassins industriels ou miniers, lorsqu'ils présentent 
des dysfonctionnements urbains importants, notamment caractérisés par une vacance élevée des 
logements, un habitat dégradé, la présence de friches industrielles ou minières ou des difficultés 
structurelles de reconversion économique et urbaine. » et d'autre part à renforcer l'association des 
communes et des établissements publics de coopération intercommunale à l'identification des 
territoires susceptibles de bénéficier du troisième programme national de renouvellement urbain.

Le texte prévoit actuellement que la liste des quartiers concernés soit déterminée par le ministre 
chargé de la politique de la ville sur proposition du conseil d'administration de l'Agence nationale 
pour la rénovation urbaine et après consultation des représentants de l'État dans les départements.
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Les élus locaux disposent pourtant d'une connaissance particulièrement fine des difficultés 
rencontrées par leur territoire.

Cette expertise est notamment indispensable dans les petites villes, les centres-bourgs et les anciens 
bassins industriels ou miniers, où les problématiques de vacance, de dégradation du bâti ou de 
reconversion économique peuvent ne pas apparaître pleinement au travers des seuls indicateurs 
nationaux.

Le présent amendement instaure donc un droit d'initiative permettant aux communes et aux 
intercommunalités de proposer l'inscription d'un quartier ou d'un centre urbain.

Il ne crée aucun droit automatique à bénéficier du programme. La décision finale demeure prise 
selon la procédure nationale prévue par la loi.


